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OTAN : PRIORITÉ AU BOUCLIER ANTIMISSILE ET À LA MUTUALISATION DES CAPACITÉS 

Bruxelles, 29/06/2011 (EDD) - Comment parvenir à un accord avec la Russie sur un système de défense antimissile ?  Comment faire face aux mesures d’austérité qui frappent les budgets nationaux de Défense en Europe ? Ce sont ces deux questions qui étaient au cœur de la conférence ‘Shaping NATO's reform Agenda’ organisée par le Security & Defence Agenda (SDA) et la Konrad-Adenauer-Stiftung, à Bruxelles, mercredi 29 juin. 

Le débat sur le bouclier antimissile a surtout été marqué par l’intervention de Dmitri Rogozine, ambassadeur russe auprès de l’OTAN et représentant spécial du président russe sur ce dossier. Son intervention a principalement pris la forme de questions. Des questions qui, selon lui, resteraient à ce jour sans réponse de la part des membres européens de l’OTAN ou des États-Unis. Ainsi, l’ambassadeur Rogozine s’interroge sur les raisons qui peuvent pousser l’Alliance à construire un système dont le champ d’action dépassera le territoire de ses membres. Est-ce un système qui doit répondre à une véritable menace ou sert-il à consolider politiquement l’Alliance ? Si la Russie, écartée de l’architecture du système, persiste à privilégier une approche téléologique du dossier, les Américains et les Européens plaide le pragmatisme, à l’image du général de brigade Emmanuel de Romémont qui proposait de « parvenir à une solution étape par étape » pour trouver un compromis. La Russie devrait intégrer la structure (mais pas l’architecture) du système, sous forme d’échange d’information (early warnings) ou d’exercices communs, a-t-il suggéré. La réponse ne s’est pas fait attendre, l’ambassadeur russe balayant la proposition en affirmant que la Russie n’a aucun intérêt à un tel compromis, car elle dispose de son propre système. Selon Dmitri Rogozine, la seule solution envisageable serait de créer un système commun au niveau du Conseil OTAN-Russie. 

Les dépenses de défense ont été abordées dans la double perspective du nouveau concept stratégique de l’OTAN et des propos tenus par le secrétaire américain à la Défense, Robert Gates, à Bruxelles, vendredi 10 juin, qui mettaient en doute la viabilité de l’Alliance atlantique si les États européens continuent à réduire leurs budgets de Défense. C’est le ministre néerlandais de la Défense, Hans Hillen, qui à ouvert la session en s’accordant avec le secrétaire Gates sur la nécessité d’un partage plus équitable du fardeau budgétaire. Toutefois, il a précisé que les États-Unis devraient prendre en compte la situation financière en Europe qui force les États à appliquer des mesures d’austérité. Des mesures qui s’appliquent aux budgets de défense, ce qui a déjà un impact visible sur les capacités opérationnelles, a-t-il ajouté. La voie à suivre se résume à trois étapes : - traverser la crise financière ; - une meilleure sélection des prochaines opérations ; - un approfondissement de la coopération au niveau de la défense. Pour le ministre néerlandais, la priorité actuelle des gouvernements européens est surtout de préserver les acquis au niveau de la sécurité sociale et de la couverture médicale. Par ailleurs, l’opinion publique est caractérisée, selon lui, par le « phénomène de localisme » qui ne permet plus de percevoir correctement les menaces et dangers qui existent à l’extérieur. En cela, il est difficile de défendre des budgets colossaux dans des missions dites de « construction d’État » (State Building), comme c’est le cas en Afghanistan, si on n’arrive pas à stabiliser la situation d’un point de vue militaire. La réponse qui doit être apportée face à cette situation est une meilleure définition des priorités et des objectifs. Les missions auxquelles les Européens seront amenés à participer devraient avoir des objectifs clairement définis et elles devraient surtout être une réponse à un problème urgent, qui nécessite une réponse rapide, tout en ayant un rapport coût/objectif/résultat clair et équilibré. En cela, la réponse de l’OTAN à travers la réforme de ses structures, ainsi que la priorité donnée au concept de « défense intelligente » (Smart Defence) et de la « mutualisation », ou partage de moyens militaires (pooling and sharing) ne peuvent que renforcer l’Alliance. Mais, des difficultés existent et elles devraient se renforcer au fil de la mise en commun de certaines capacités, a admis le ministre Hillen. Car un tel processus va empiéter sur des prérogatives souveraines des États, la difficulté consiste à faire accepter d’être mutuellement dépendants. « Nous l’avons réussi avec une intégration économique, mais nous avons également besoin de muscles», a-t-il conclu. Cette vue était largement partagée par les nombreux intervenants, représentant les communautés diplomatique, militaire et académique. 

Le général Knud Bartels, chef de la défense danoise, a cependant nuancé l’avis du ministre néerlandais quant au futur choix des opérations. Il a notamment souligné que la majorité des missions militaires sont « inattendues, souvent onéreuses et toujours plus longues que prévues ». L’objectif doit être moins une meilleure sélection des missions qu’un choix plus approprié des moyens à mettre en oeuvre pour les réaliser. Et les membres de l’OTAN devront inévitablement choisir une approche pragmatique et mutualiser leurs capacités, a-t-il conclu. 
POLOGNE/AFGHANISTAN: rÉexamen de la contribution polonaise À l’ISAF

Bruxelles, 29/06/2011 (EDD) - Le Premier ministre polonais Donald Tusk a déclaré à Bruxelles, jeudi 23 juin, avoir demandé au ministre de la Défense, Bogdan Klich, de « préparer un plan détaillé » en vue d’adapter la stratégie polonaise en Afghanistan par rapport au prochain retrait des troupes américaines - un retrait de 30 000 soldats avant la fin de l’année 2012, annoncé par le président américain Barack Obama, mercredi 22 juin. Bien que l’intention de réduire l’effectif des troupes américaines « ait été connue depuis des mois »,  l’ampleur de ce redéploiement a apparemment surpris le ministère polonais de la Défense, selon Gazeta Wyborcza. Des dissensions seraient ainsi apparues entre les pouvoirs exécutifs et les hauts responsables militaires quant à l’attitude à adopter. Le général de brigade Stanisław Koziej, chef du Bureau de la Sécurité nationale (BBN) auprès du président polonais, a rappelé que la stratégie adoptée par le président Bronisław  Komorowski prévoit un retrait partiel en 2011. Toutefois, certains responsables militaires jugent que dans l’état actuel, un retrait des troupes dès cette année serait prématuré. D’où encore une incertitude quant à l’ampleur du retrait des forces polonaises, qui se composent actuellement de près de 2600 soldats, stationnés dans la province de Ghazni, au sud de Kaboul. La situation dans la province évoluerait d’une manière « dynamique » et il serait dangereux d’annoncer un retrait de troupes combattantes « car c’est un signal pour l’ennemi qui amplifiera les attaques », a affirmé le général de brigade Sławomir Wojciechowski, commandant des forces polonaises en Afghanistan. « Une réduction du contingent placerait notre armée dans une situation très difficile », a affirmé une source proche du ministre Klich, relate Gazeta Wyborcza, tout en ajoutant que la situation actuelle est déjà suffisamment tendue entre les demandes répétées des Américains de fournir plus de moyens pour l’entraînement des forces afghanes de sécurité et la nécessité de patrouiller constamment dans la province « pour harceler les talibans et ne pas les laisser s’approcher des bases ». Selon cette même source, la solution consisterait peut-être dans un retrait en 2011 d’une partie des effectifs non combattants, ce qui permettrait de garder les mêmes capacités opérationnelles. La décision du Premier ministre polonais sur cette question est attendue dans les prochains jours.

PAYS-BAS/LIBYE : 29/06/2011 (EDD) - « J'espère que nous en aurons terminé avant la fin du mois de septembre », a déclaré Hans Hillen, ministre néerlandais de la Défense, en marge de la conférence du SDA, le 29 juin à Bruxelles. Selon lui, l'OTAN s'est montrée « naïve » en imaginant que la campagne de frappes aériennes lancées en mars pourrait contraindre le dirigeant libyen à abandonner le pouvoir. « Si ce n'est pas fini en septembre, je pense que les débats vont être de plus en plus tendus. Pourquoi n'en avons-nous pas encore fini et pourquoi le problème persiste-t-il et pourquoi tout le monde demande-t-il trois semaines supplémentaires et puis trois mois de plus ? », a-t-il dit, qualifiant les opérations de l'Alliance de « missions rampantes ». « La Libye est un trop grand pays et les objectifs militaires sont trop élevés (...). La solution doit être politique et les militaires doivent seulement aider à l'atteindre », a-t-il ajouté.
AUSTRALIE/DÉFENSE : 29/06/2011 (EDD) - Au cours des quinze prochaines années, les forces de défense australiennes vont remplacer ou moderniser jusqu'à 85% de son équipement, a déclaré le secrétaire d'État au matériel de défense Jason Clare, cité par l’AFP. L'armée veut donc se défaire de jusqu'à 24 navires, 70 avions de combat, 110 autres avions, 120 hélicoptères et 600 véhicules blindés au cours de la décennie. Le gouvernement utilisera les fonds dégagés par la vente de ces équipements pour effectuer de nouveaux achats.

OTAN/LIBYE :  PAS DE CHANGEMENT DE STRATÉGIE DE L’OTAN

Bruxelles, 29/06/2011 (EDD) - L’OTAN ne changera pas sa stratégie après la décision de la Cour pénale internationale (CPI) de délivrer un mandat d’arrêt à l’encontre de Mouammar Kadhafi pour crimes contre l’humanité, lundi 27 juin, a annoncé la porte-parole de l’Alliance, Oana Lungescu. L’inculpation de Kadhafi ne ferait que consolider la légitimité de l’opération Unified Protector, sans en modifier la nature ni les objectifs. Quant à l’exécution du mandat de la Cour, c’est aux « autorités appropriées » qu’incombe cette responsabilité, l’OTAN n’étant chargée que de l’aspect militaire de l’exécution de la résolution 1973 des Nations Unies, a-t-elle précisé. Si l’Alliance continue sa mission qui consiste à « prévenir toute attaque à l’encontre de la population civile, amener les forces militaires de Kadhafi à se retirer vers leurs bases et permettre un accès complet et sans entrave de l’aide humanitaire », l’aspect politique est entre les mains de l’ONU et du Groupe de contact. Ainsi, la solution à la crise se trouverait dans « une combinaison de notre pression militaire continue et d’une pression politique renforcée » de la part d’autres acteurs, a-t-elle conclu, lors d’un point presse, mardi 28 juin. Le lieutenant général Charles Bouchard, commandant de l’opération Unified Protector, s’est également exprimé sur la question, par téléconférence depuis le centre opérationnel de Naples (Italie), en affirmant que « la décision de la Cour internationale ne fait que démontrer la volonté des nations de ne pas accepter le genre de violence que cet individu inflige à la population civile ». Une violence qui serait toujours en cours, ce qui fait dire au lieutenant général Bouchard que « toute révision à la baisse de l’opération ne serait ni appropriée, ni nécessaire en ce moment ». D’autant plus que le 90ème jour de la mission est marqué par les « progrès significatifs » qui ont été réalisés, a-t-il affirmé. Le meilleur exemple étant la ville de Benghazi qui « revient à la normalité ». En témoignent les contacts diplomatiques de plus en plus fréquents et la réouverture des marchés. La ville d’Ajdabiya est également sur la voie de la « stabilisation ». Cette ville retrouve aujourd’hui peu à peu sa population initiale, alors que 70 % de sa population avait fui les combats au début du conflit. Mais sur le reste du front, la situation serait plus « tendue ». Car à l’image des villes de Brega et Misrata, on constaterait peu d’évolution par rapport aux dernières semaines, et ce malgré l’intensification des frappes de l’OTAN. Le port de Misrata est dorénavant sûr, le front s’étant déplacé vers le Sud-Est, aux alentours des villes de Dafiniyah et Zlitan. Une ligne de front sur laquelle les forces militaires de Kadhafi auraient placé près de 300 civils, pour les utiliser comme « bouclier humain », a affirmé le lieutenant général Bouchard. Par ailleurs, à Tripoli, des manifestations contre le régime de Kadhafi auraient été violemment réprimées par les forces de sécurité. À côté de ces démonstrations, l’approbation de la part des Libyens des opérations de l’OTAN est illustrée par le commandant Bouchard à l’aide de photos réalisées par les avions de l’Alliance qui montrent des messages en anglais de remerciement (Thank You) écrit sur une route et sur le toit d’une maison. La plus encourageante des « appréciations de notre travail », estime le lieutenant général Bouchard.

ALLEMAGNE/LIBYE : 29/06/2011 (EDD) - Le ministre allemand de la Défense, Thomas de Maizière, a répondu favorablement à un appel de l'agence NAMSA de maintenance et d’approvisionnement de l'OTAN, a confirmé mardi 28 juin un porte-parole. Dans un courrier adressé aux alliés la semaine dernière, l'OTAN a réclamé une aide en matériel militaire. La nature exacte des armes que la Bundeswehr fournira à l'OTAN n'est pas encore connue. Mais selon plusieurs médias allemands, il devrait s'agir de roquettes et de systèmes sophistiqués de guidage.

FRANCE/LIBYE : 29/06/2011 (EDD) - Constatant, au début du mois de mai, le risque d'impasse militaire, la France a décidé de procéder directement à des parachutages d'armes dans le Djebel Nefousa : lance-roquettes, fusils d'assaut, mitrailleuses et surtout missiles antichars Milan, indique Le Figaro. Jusque-là, les armes acheminées aux rebelles provenaient du Qatar et d'autres émirats du Golfe. Elles étaient convoyées par avion à Benghazi, siège du Conseil national de transition (CNT) à l'Est, puis par bateau jusqu'au port de Misrata, ville côtière prise en étau par les forces loyales au régime. Si l'armée française a décidé de s'impliquer sans intermédiaires - et sans la coopération de ses alliés, même britanniques - dans l'armement des rebelles au Sud, c'est « parce qu'il n'y avait aucune autre façon de procéder », confie une source haut placée, citée par le quotidien français. Grâce à ces renforts en armement, les rebelles seraient parvenus à sécuriser une vaste zone qui va de la frontière tunisienne jusqu'aux abords de Gharian, verrou stratégique à une soixantaine de kilomètres au sud de Tripoli. Dans cette zone, les Berbères ont pu aménager deux pistes d'atterrissage de fortune, permettant à de petits appareils venus du Golfe arabique de prendre le relais des livraisons d'armes françaises.
	Carte blanche

L’UEO n’est plus - 30 juin 2011

par André Dumoulin

C’en est joué. La seule organisation de l’histoire européenne compétente en matière de sécurité-défense disparaît
. La disparition d’une organisation internationale est assez rare pour être soulignée même si l’Union de l’Europe occidentale (UEO) fut par moments affublée du titre de « Belle au bois dormant » entre ses quelques réactivations, prouvant par là-même une sorte d’indifférence des capitales à son égard. Le « Phénix » renaissant de ses cendres ne peut plus symboliser cette organisation surtout depuis l’avertissement du sommet UEO de Marseille en décembre 2000 qui vit les dix États membres à part entière préciser les transferts de fonction au profit de l’Union européenne, de l’OTAN, en maintenant temporairement un résiduel symbolique sans pertinence ni influence politique. 

La fin de l’organisation fut tout sauf élégante, entre atermoiements, pressions nationales, instrumentalisation et marginalisation par les diplomaties nationales mais aussi par les poids lourds que sont l'Alliance atlantique (dans un premier temps de son histoire) et l'Union européenne par la suite. Trois processus d’affaiblissement et de décrédibilisation de l’UEO furent à l’œuvre. Entre 1948 et 1960, ce fut le processus de dessaisissement de l’organisation suivi d’une UEO « se reposant » à l’ombre de l’Alliance. De 1980 aux années 1990, ce fut celui de la dominance subtile de l’OTAN et de l’UE par la prégnance culturelle atlantique, l’influence française et le retournement « hiérarchique » de l’UE (via les traités). Enfin, après 1999, s’engagea le processus de « déstructuration » de l’UEO par les instances de l’UE avec l’appui des capitales, au profit de la PESD/PSDC.

Nous pourrions dire que l’UEO est restée la « laissée pour compte » de la géopolitique sécuritaire du Vieux Continent
 malgré ses quelques missions et nombre de bonnes intuitions. Son héritage n’est pas à dédaigner : cellule de planification (1993), comité militaire (1998), centre de situation (1996), centre satellitaire de Torrejón (1993), plans génériques, définition des forces en attente d’emploi (pré-désignation), forces relevant de l’UEO, exercices de l’UEO et expériences de missions de gestion de crise de l’UEO, le Groupe Armement de l’Europe occidentale (GAEO, 1993) et l’Organisation Armement de l’Europe occidentale (OAEO, 1996), ces deux derniers organes léguant en partie leurs compétences à l’AED. Quant à l’Institut d’études de sécurité de l’UEO à double fonction (expertise-conseil et information au public), il alimenta la réflexion politique et militaire sur les questions relatives à la diplomatie, la sécurité et la défense, grâce à ces directeurs le plus souvent sourcilleux sur leur autonomie académique. 

Les opérations UEO dans le Golfe et dans les Balkans, certes modestes, permirent à l’UE de se faire la main et surtout d’assimiler une série d’outils et de fonctions au profit de la montée en puissance de la politique européenne de sécurité et de défense (PESD) dans ses aspects militaires mais aussi et surtout civils (Mostar, Albanie). Mais c’est dans la gestion des crises que l’UE a le mieux exploité les travaux préparatoires de l’UEO. 

En dénonçant le traité le 26 février 2010, les Britanniques ont rapidement obtenu le consensus. Le traité article V hors guerre froide ne valait pas une crise diplomatique et les capitales étaient partantes pour faire des économies. Et malgré la résistance de l’Assemblée parlementaire de l’organisation, adversaire à la fois du Conseil (finances) et du Parlement européen (concurrent), le combat fut inégal. La présidence espagnole offrit l’occasion de la déclaration des Dix sur la fin programmée pour ce 30 juin ; la présidence belge celle de « gérer » les questions du personnel ; la présidence italienne s’occupant des archives (à déménager au Luxembourg) et de la base légale des tâches résiduelles pour les pensions et le plan social pour le personnel (via le CSUE, comme entité de substitution) (voir EDD n° 424) ; solution tant attendue vu les contentieux et autres pagailles administratives occasionnées à la fois par les capitales et l’existence de régimes différents entre l’Assemblée et le secrétariat du Conseil de l’UEO. 

Mais si l’Assemblée de l’UEO disparaît - les parlementaires restant membres de l’Assemblée du Conseil de l’Europe (Strasbourg) -, le greffier, Colin Cameron, au volontarisme légendaire, insiste sur l’importance de l’interparlementarisme en lançant une structure de recherche légère (loi 1901), l’Association européenne de sécurité et de défense (AESD) travaillant en parallèle avec « Parlements sécurité Défense Europe » (PSDE). Affaire à suivre en espérant que les parlementaires nationaux et européens s’accordent dans le domaine de la PSDC durant la présidence polonaise.




UE/UEO/PSDC : prÉcisions concernant les biens immobiliers de l’UEO

Bruxelles, 29/06/2011 (EDD) - Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire (EDD n° 424), le principal reliquat matériel de l’Union de l’Europe occidentale, après sa dissolution définitive le 30 juin 2011, est la partie de l’immeuble qui abritait le greffe de l’Assemblée parlementaire et l’Institut d’Études de sécurité. Une autre partie de cet immeuble est occupée par le Conseil économique et social français qui devrait y demeurer. La partie UEO de ce bâtiment correspond aux deux tiers de la valeur totale du bâtiment estimée à 30 millions d’euros. Le produit de cette revente (soit 13 millions que doivent se partager les neuf partenaires de la France) est attendu par la plupart des États membres pour compenser les coûts induits par les pensions du personnel de la défunte organisation. La vente dépend cependant du relogement de l’Institut. Celui-ci devrait intervenir assez rapidement pour permettre au futur acquéreur, la Chambre de commerce internationale, d’effectuer des travaux avant son emménagement. Selon nos informations, il n’est pour l’heure pas question d’un éventuel déménagement de l’Institut hors de Paris. Le relogement de l’Institut pourrait se faire en utilisant pour payer un loyer l’enveloppe de 300 000 euros figurant à son budget au titre de la participation aux frais d’entretien du bâtiment. Pour être viable, cette solution, qui n’offrirait qu’un espace de bureaux,  devrait être complétée par un arrangement permettant à l’Institut d’accéder à un espace de conférence. Le temps presse. Demandée initialement pour la fin du premier semestre,  l’évacuation des locaux a pu être retardée. Elle doit néanmoins intervenir assez rapidement pour permettre au futur acquéreur, la Chambre de commerce internationale, d’effectuer des travaux avant son emménagement.

UE/CONGO : 29/06/2011 (EDD ) - Une campagne radio de sensibilisation à la loi nationale contre les violences sexuelles dénommée « Halte aux violences sexuelles », a été lancée le 20 juin dans la province du Nord-Kivu. Le but de cette initiative, organisée par l’Inspection Provinciale du Nord-Kivu de la Police Nationale Congolaise (PNC) et la mission de police de l’Union européenne EUPOL RD CONGO, est de sensibiliser les policiers et la population sur la loi de 2006 sur les violences sexuelles et d’expliquer les droits et devoirs de chacun dans le cadre de cette dernière. Au total, 17 émissions de 30 minutes seront diffusées en français et en swahili pendant 17 jours. Chaque émission sera consacrée à expliquer une des 16 infractions prévues dans la loi. Au-delà des explications techniques sur le contenu de la loi fournies par des experts de la PNC et de la mission EUPOL RD CONGO, chaque émission associera aussi des invités issus d’organisations nationales et internationales oeuvrant dans ce domaine au Nord-Kivu. Des contacts des organisations qui peuvent fournir un appui direct à la population dans les cas d’infraction à la loi sur les violences sexuelles seront également fournis lors de chaque émission. 

ÉTATS-UNIS/ÉQUIPEMENT : 29/06/2011 (EDD) - La commission de la Défense du Sénat américain a décidé de mettre fin au programme de canon électromagnétique, un projet futuriste qui devait équiper à terme les navires de la Marine, a annoncé, vendredi 17 juin, son président Carl Levin, rapporte l’AFP. Dans un contexte de tensions budgétaires, la commission de la Défense a réduit le budget ‘régulier’ du Pentagone (hors guerre en Afghanistan) de 5,9 milliards de dollars sur les 553 milliards requis par l'administration Obama, affirme le sénateur Levin dans un communiqué. Parmi les programmes affectés figure le canon électromagnétique, une arme qui devait pouvoir tirer à terme à plus de 300 kilomètres un projectile sans poudre ou autre propulseur chimique. Le programme a débuté en 2005 et 211 millions de dollars ont déjà été dépensés, dont 21 millions pour le canon lui-même construit par le groupe britannique de défense BAE Systems. « La commission a estimé que les défis techniques pour mettre au point et produire l'arme sont décourageants, particulièrement en ce qui concerne l'énergie nécessaire et la durée de vie limitée du tube du canon », a expliqué le secrétaire général de la commission, Rick DeBobes, au blog spécialisé DangerRoom. En décembre, un tir d'essai avait battu un record de puissance, atteignant 33 mégajoules. Un mégajoule correspond à l'énergie dégagée par une voiture d'une tonne qui s'écraserait contre un mur à plus de 160 km/h. Avec cette puissance, le projectile atteint mach 5, soit cinq fois la vitesse du son, et a une portée de 200 km, soit près de 20 fois plus loin que les engins embarqués actuellement en mer, avait alors expliqué l'US Navy. Le projet de loi sur le budget de la Défense doit maintenant être approuvé par le Sénat et la chambre des Représentants.

ARMEMENT : 29/06/2011 (EDD) - Les États-Unis prévoient d'exporter pour 46,1 milliards de dollars d'armements lors de l’exercice budgétaire 2011 (octobre 2010 à septembre 2011), soit près de 50% de plus qu'en 2010, a-t-on appris, vendredi 10 juin, auprès de l'agence américaine chargée de ces exportations. Quelque 79% de ces exportations sont financées par les nations et organisations clientes, le reste étant financé par les États-Unis dans le cadre de programme d'assistance.







� Attaché à l’École royale militaire et à l’Université de Liège.


� Dumoulin, « La fin de l’UEO et l’avenir de l’interparlementarisme », Défense nationale, juin 2011.


� Cf. Bailes et Messervy-Whiting, death of an Institution. The end for Western European Union, a future for European defence ?, Egmont Paper n°46, May 2011 ; Dumoulin et Gevers (contr.), Union de l’Europe occidentale : la déstructuration (1998-2006), Bruylant, 2005 ; Dumoulin et Remacle, L’Union de l’Europe occidentale, Bruylant, 1998.
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